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Me Marie G UIRA UD 

1. LA CHAMBRE DE LA COUR SUPREME des Chambres extraordinaires au sein 

des tribunaux cambodgiens etablies pour poursuivre les auteurs presumes des crimes commis 

durant la peri ode du Kampuchea democratique entre Ie 17 avril 1975 et Ie 6 janvier 1979 (Ia 

«Chambre de la Cour supreme» ou la «Chambre », et les «CETC») est saisie de la 

« Demande tendant a recueillir et examiner de nouveaux elements de preuve dans Ie cadre de 

l' appel interjete contre Ie Jugement rendu a l'issue du Premier proces du dossier nO 002 », 

deposee par NUON Chea Ie ler septembre 2014 (Ia «Demande »)1, et a laquelle 

KHIEU Samphan s'estjoint Ie 8 septembre 20l[4f Le 16 septembre 2014, les co-procureurs 

ont depose leur reponse ala Demande (la «Reponse »)3, a laquelle NUON Chea a replique Ie 

25 septembre 2014 (Ia « Replique »)4. 

A. RAPPEL DE LA PROCEDURE 

2. Le 7 aout 2014, la Chambre de premiere instance a rendu son Jugement a l'issue du 

premIer proces dans Ie cadre du dossier nO 002 (Ie 5 «Jugement »), declarant 

KHIEU Samphan et NUON Chea coupables des crimes contre l'humanite d'extermination 

(englobant Ie meurtre), de persecution pour motifs politiques et d'autres actes inhumains 

(sous la forme de transferts forces, de disparitions forcees et d'atteintes ala dignite humaine), 

et les condamnant chacun a la reclusion a perpetuite6
. Ces declarations de culpabilite sont 

fondees sur les accusations retenues dans l'Ordonnance de cloture en raison des rOles et 

fonctions exerces par KHIEU Samphan et NUON Chea au sein du Parti communiste du 

Kampuchea (Ie « PCK ») et de leur responsabilite penale pour les crimes commis pendant les 

1 Doc. n° F2. 
2 «Soutien de la Defense de M. KHIEU Samphan aux deux premieres requetes de la Defense de 
M. NUON Chea aux fins d'admission et d'examen de moyens de preuve supplementaires en appel (F2 et 
F211) », doc. n° F21111, 8 septembre 2014, par. 6. 
3 «Reponse des co-procureurs aux deux premieres demandes deposees par la Defense de Nuon Chea aux fins 
d'admission et d'examen d'elements de preuve supplementaires concernant l'appel interjete contre Ie Jugement 
dans Ie cadre du premier proces du dossier n° 002 », doc. n° F2/2, 16 septembre 2014 (document notifie Ie 
17 septembre 2014 et de nouveau Ie 25 septembre 2014 en raison d'une erreur technique). 
4 «Replique faisant suite ala reponse des co-procureurs concernant des demandes d'obtention et d'examen de 
moyens de preuve supplementaires dans Ie cadre de l'appel du Jugement rendu a I'issue du premier proces dans 
Ie dossier n° 002 », doc. n° F2/3, 25 septembre 2014. 
5 «Jugement du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002 », doc. n° E313, 7 aofit 2014. 
6 Jugement, p. 775. 
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Phases 1 et 2 des deplacements de population, ainsi que pour les executions d' anciens soldats 

et fonctionnaires de la Republique khmere a Tuol Po Chrey7. 

3. Dans sa demande, NUON Chea prie notamment la Chambre de la Cour supreme 

d'obtenir certaines pieces produites et detenues par THET Sambath et Robert LEMKIN. Le 

demandeur sollicite Ie versement de ces pieces au dossier d' appe1 au motif qu' elles re1event 

de la preuve a decharge et qu'elles auraient pu changer l'issue de nombreuses decisions 

d ' 8 ren ues au proces . 

4. NUON Chea et KHIEU Samphan ont depose leurs declarations d'appe1 contre Ie 

Jugement Ie 29 septembre 20149
, et leurs memoires d'appelle 29 decembre 201410

. 

B. ARGUMENTATION 

5. La Demande vise Ie versement au dossier d'appel de l'enregistrement sonore d'une 

interview accordee par Ie cineaste et producteur THET Sambath a Voice of America Khmer 

Service les 12 et 13 aout 2014 (1' «Interview »)11. NUON Chea demande egalement a la 

Chambre de la Cour supreme de citer a comparai'tre THET Sambath et Robert LEMKIN, les 

corealisateurs et coproducteurs des films Enemies of the People et One Day at Po Chrey qui 

figurent au dossier, afin qu'ils soient entendus au sujet de certaines sequences video 

supplementaires proven ant du toumage de ces films et qui ont ete mentionnees dans 

l'Interview (les « Sequences »). Enfin, il est demande ala Chambre de prendre des mesures 

immediates pour obtenir les Sequences en question12. NUON Chea fait valoir que l'Interview, 

les depositions proposees et les Sequences sont des elements de preuve a decharge qUI 

auraient pu changer l'issue d'un grand nombre de decisions rendues en cours de proces 13. 

6. Selon la transcription de l'Interview telle qu'elle a ete foumie par l'equipe de defense 

de NUON Chea et incluse dans la Demande, THET Sambath a critique Ie verdict prononce a 

7 Voir Jugement, par. II, 168,410,414,425,434,441,449,456,459,575,658-659,723, 838 et 943. 
8 Demande, par. I, 6 et 13 a 18. Voir aussi Replique, par. I; «Nuon Chea's Appeal Against the Judgment in 
Case 002101 », doc. n° F16, 29 decembre 2014 (Ie «Memoire d'appel de NUON Chea »), par. 83. 
9 «Declaration d'appel contre Ie Jugement du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002 », 

doc. n° E3131111, 29 septembre 2014; «Declaration d'appel de la Defense de M. KHIEU Samphan contre Ie 
jugement rendu dans Ie proces 002/01 », doc. n° E3 I 3/2/1, 29 septembre 2014. 
10 Memoire d'appel de NUON Chea; «Memoire d'appel de la Defense de M. KHIEU Samphan contre Ie 
jugement rendu dans Ie proces 002/01 », doc. n° F17, 29 decembre 2014 (version corrigee deposee Ie 
31 decembre 2014). 
11 Demande, par. 6 et 18 a). 
12 Demande, par. 17 et 18 b). 
13 Demande, par. 1,6 et 13 a 18. Voir aussi Replique, par. I ; Memoire d'appel de NUON Chea, par. 83. 
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l' encontre de NUON Chea. Declarant que ses propres recherches etayaient la conclusion 

selon laquelle la responsabilite des crimes dont NUON Chea avait ete reconnu coupable 

incombait principalement a des cadres khmers rouges subalternes, dont bon nombre faisaient 

partie du Gouvernement cambodgien actuel, Ie coproducteur a dit qu'il fallait voir dans ce 

fait la raison pour laquelle d' eventuels temoins ne souhaitaient pas deposer devant les CETC, 

juridiction qu'ils percevaient comme manquant d'independance et d'impartialite I4
. 

NUON Chea soutient que l'Interview apporte par consequent la preuve qu'a cause de 

l'ingerence gouvernementale, d'importants elements de preuve a decharge n'ont pas ete 

verses au dossier et que sa capacite de se defendre s' en est trouvee affectee 15. 

7. NUON Chea soutient que l'Interview aurait pu changer l'issue i) de plusieurs 

questions examinees dans Ie cadre du Jugement et ii) de la decision de la Chambre de 

premiere instance du 24 juillet 2013 (la «Decision du 24 juillet 2013 »)16. Il avance d'abord 

que l'Interview et les elements de preuve qu' elle contient sont propres a mettre en doute la 

validite des conclusions du Jugement relatives a la nature hierarchique de la structure du 

PCK, a la subordination des cadres de rang inferieur et a la responsabilite de NUON Chea 

pour les executions de soldats et fonctionnaires de la Republique khmere a Tuol Po Chrey, 

autant de conclusions que la Chambre de premiere instance avait etayees dans son Jugement 

en citant notamment Ie travail de THET Sambath 17
• 

8. NUON Chea avance ensuite que l'Interview aurait pu changer l'issue de la Decision 

du 24 juillet 2013 par laquelle la Chambre de premiere instance l'a deboute de ses demandes 

tendant a la convocation de Robert LEMKIN ou a un supplement d'information. Ces 

demandes faisaient suite a un courriel adresse a la Defense par Ie meme Robert LEMKIN, en 

date du 9 juillet 2013, annons;ant que lui-meme et THET Sambath avaient rassemble des 

elements dementant la these selon laquelle les crimes de Tuol Po Chrey avaient ete ordonnes 

par Ie commandement central l8
. NUON Chea fait egalement valoir que son droit a un proces 

equitable a ete viole par Ie fait que la Chambre de premiere instance ne s' etait pas procure de 

14 Demande, p. 3 a 6. 
15 Demande, par. 16; Memoire d'appel de NUON Chea, par. 57 et 74. Voir aussi Replique, par. I. 
16 «Decision relative a la demande presentee par la Defense de Nuon CHEA aux fins de voir declarer recevables 
des nouveaux documents, de voir ordonner un supplement d'information et de faire citer Robert LEMKIN a 
comparaitre », doc. n° E29411, 24 juillet 2013. 
17 Demande, par. 14. 
18 Demande, par. 2 a 4, et 15. 
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tels elements a decharge alors qu'elle s'etait fondee sur Ie travail de THET Sambath et de 

Robert LEMKIN pour en tirer des elements a conviction19
. 

9. A l'appui de ses demandes tendant a ce que la Chambre de la Cour supreme fasse 

comparai'tre THET Sambath et Robert LEMKIN au sujet des Sequences, et a ce qu'elle 

prenne des mesures immediates pour obtenir celles-ci, NUON Chea fait valoir que la 

regIe 104 1) du Reglement interieur confere ala Chambre Ie pouvoir d'examiner des preuves 

supplementaires en appel et d' « obtenir de tels elements de preuve de la maniere qu'elle 
. 20 estlme opportune» . 

10. En reponse, les co-procureurs font valoir que la Demande est entachee d'un vice de 

procedure parce que deposee alors qu'aucun appel n'avait encore ete releve du Jugement, et 

qu'il ne leur etait pas possible d'y repondre pleinement tant que la portee de la procedure 

d'appel n'aurait pas ete etablie et que les questions auxquelles se rapportaient les elements de 

preuve sollicites n'auraient pas ete precisees21
. 

11. Les co-procureurs font valoir en outre que l'Interview n' est pas fiable, des lors qu' elle 

est basee sur des opinions personnelles concernant la culpabilite de NUON Chea et 

KHIEU Samphan, exprimees par une personne qui dit avoir noue des liens etroits avec Ie 

premier22. Les co-procureurs affirment que les coproducteurs se sont montres peu cooperatifs 

par Ie passe, la Chambre de premiere instance n'ayant pas ete en mesure de prendre contact 

avec THET Sambath23
. Us maintiennent que les Sequences, qui sont censees etre en la 

possession de ces deux personnes, seraient plus utiles que leurs depositions24
. A cet egard, il 

font valoir ce qui suit: i) des lors que la comparution de THET Sambath a deja ete demandee 

dans Ie deuxieme proces du dossier nO 002, la Chambre de la Cour supreme devrait 

«attend[r]e de voir si [l'interesse] accepte de comparai'tre» devant la juridiction de 
. 25 Jugement , et ii) la comparution de Robert LEMKIN «serait de peu de valeur voire 

d'aucune» des lors que tout indique qu'il n'a que peu participe aux enquetes de terrain de 

THET Sambath26
. 

19 Demande, par. 5 ; Memoire d'appel de NUON Chea, par. 83 et 572. 
20 [Demande], par. 17. 
21 Reponse, par. I as. 
22 Reponse, par. 6, ainsi que 10 et II. 
23 Reponse, par. 7 et 8, ainsi que 14. 
24 Reponse, par. 6 et 9. 
25 Reponse, par. 15. 
26 Reponse, par. 16. 
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12. Les co-procureurs demandent par consequent a la Chambre de la Cour supreme i) de 

rejeter la Demande comme etant prematuree, ii) de fournir aux parties un calendrier pour Ie 

depot des demandes d'admission d'elements de preuve supplementaires, et iii) d'autoriser les 

co-procureurs a completer leur reponse a la Demande une fois que NUON Chea et 

KHIEU Samphan auront depose leurs appels27
. 

C. RECEV ABILITE 

13. En ce qui concerne l'argument des co-procureurs affirmant que la Demande deroge a 
la procedure par son caractere premature, la Chambre de la Cour supreme note que depuis Ie 

depot de la Demande et de la Reponse, NUON Chea et KHIEU Samphan ont depose leurs 

declarations et memoires d'appe1 contre Ie Jugement. La question de recevabilite soulevee 

par les co-procureurs est par consequent devenue sans objet. Si les co-procureurs souhaitent 

encore completer leur Reponse a la Demande, ils peuvent Ie faire en repondant aux memoires 

d'appel. 

D. DROIT APPLICABLE 

14. La regIe 104 1) du Reglement interieur dispose notamment que «la Chambre de la 

Cour supreme peut proceder a l'examen des preuves existantes ou de nouvelles preuves, 

produites d'office ou par les parties a sa demande, pour se prononcer sur Ie moyen souleve ». 

Aux termes de la regIe 104 his, «[s]auf dispositions expresses contraires, les regles 

applicables aux procedures devant la Chambre de premiere instance s'appliquent egalement 

mutatis mutandis aux procedures devant la Chambre de la Cour supreme ». 

15. En ce qui concerne les demandes d'admission d'elements de preuve supplementaires, 

la regIe 108 7) du Reglement interieur se lit notamment comme suit: 

Les parties peuvent soumettre une demande d'admission de moyens de preuve 

supplementaires devant la Chambre, sous reserve des dispositions de la regIe 87 3), 

lorsque ces moyens n' etaient pas disponibles lors du procf~S et que leur presentation 

au procf~S aurait pu en changer l'issue. Dans sa demande, la partie concernee doit 

preciser sur quels elements de fait specifiquement pris en compte par la Chambre de 

premiere instance portent les moyens de preuve presentes. 

27 Reponse, par. 25. 
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La Chambre de la Cour supreme considere que cette regIe vaut tant pour les faits 

nouvellement decouverts que pour les nouveaux moyens de preuve (facta noviter producta et 

facta noviter reperta). 

16. De fas;on generale, l'admission de la preuve devant les CETC est regie par la 

regIe 87 1) du Reglement interieur, selon laquelle la preuve est libre sauf disposition contraire 

dudit Reglement. Selon la regIe 87 3) du Reglement interieur : 

La Chambre peut declarer irrecevable un element de preuve s'il s'avere : 
a) Denue de pertinence au ayant un caractere repetitif ; 

b) Impossible a obtenir dans un delai raisonnable ; 
c) Insusceptible de prouver ce qu'il entend etablir ; 

d) Interdit par la loi, au 
e) Destine a pro longer la procedure au autrement abusif. 

D'ou il suit que les regles regissant l'admissibilite de la preuve sont d'application lorsque la 

Chambre de la Cour supreme considere la production et l'examen d'un element de preuve en 

appel. 

17. La Chambre de la Cour supreme prend egalement note des articles 298 et 334 du 

Code de procedure penale cambodgien, de l'article 35 (nouveau) de la Loi relative aux CETC 

et de l' article 14 3) du Pacte international relatif aux droits civils et politiques (Ie «Pacte 

international») consacrant Ie droit de presenter sa defense, ainsi que les regles etablies par la 

jurisprudence internationale en la matiere, telles que les cite Ie Memoire d'appel de 

NUON Chea28
. 

18. Selon la nature de la preuve sollicitee, l' examen de certaines demandes peut 

necessiter un supplement d'information, et l'obtention des elements vises, lorsque la 

demande est accueillie, peut necessiter un certain temps. La Chambre de la Cour supreme 

usera par consequent de son pouvoir de discretion pour decider du moment auquel elle se 

prononcera sur la recevabilite de toute demande d' admission de preuve, ainsi que pour 

decider de l'opportunite d'examiner une telle demande separement ou en meme temps que 

d'autres questions soulevees dans Ie cadre de la procedure d'appe129
. Pour ce qui est des 

delais, selon les limites generalement admises, les demandes en vue de la presentation 

28 Voir Memoire d'appel de NUON Chea, par. 80. 
29 Voir Cour penale internationale (la «CPI »), Reglement de la Cour (adopte Ie 26 mai 2004), norme 62 2) ; 
Reglement de procedure et de preuve du Tribunal penal international pour l'ex-Yougoslavie (Ie «TPIY »), 
IT/32/Rev. 49, 22 mai 2013 (Ie «Reglement du TPIY »), art. lIS C). 
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d'elements de preuve supplementaires doivent etre formees avant la fin de l'audience en 

appeeo, et la procedure d'appel doit pouvoir etre menee a terme dans un delai raisonnable31
. 

19. En outre, en vertu de la regIe 93 du Reglement interieur, lue conjointement avec la 

regIe 104 his du Reglement interieur, la Chambre de la Cour supreme peut faire proceder a un 

supplement d'information afin de decider si des elements de preuve supplementaires ou 

autres doivent etre produits aux debats en appel. 

E. MOTIFS 

20. Comme indique plus haut, la Demande porte sur deux mesures distinctes: 

i) l' admission en preuve de l'Interview ; ii) la citation a comparai'tre de THET Sambath et 

Robert LEMKIN, ainsi que l'obtention des Sequences. La premiere mesure sollicitee releve 

d'une demande en application de la regIe 1087) du Reglement interieur en vue de 

l' admission d' elements de preuve supplementaires. La Chambre de la Cour supreme releve 

que l'Interview est immediatement disponible et qu'il n'y a pas d' obstacle pratique a ce 

qu'elle soit admise, si telle est la solution retenue. Toutefois, vu Ie stade ou en est la 

procedure d'appel et Ie fait que d'autres demandes d'admission sont pendantes dans Ie cadre 

de celle-ci, la Chambre estime qu'il n'y a pas lieu de se prononcer des a present sur 

l' admissibilite de cette piece et sursoit par consequent a statuer sur ce volet de la Demande. 

21. Quant au second volet, la Defense de NUON Chea a res;u Ie 9 juillet 2013, comme 

rappele ci-dessus, un courriel de Robert LEMKIN indiquant notamment que «Po Chrey etait 

un massacre ordonne par Ruos Nhim et non par Ie commandement central », et que lui-meme 

et THET Sambath avaient « amasse des preuves abondantes attestant les desseins de Nhim » 

[traduction non officielle] 32. NUON Chea avait demande ala Chambre de premiere instance 

de verser ce courriel aux debats, de citer Robert LEMKIN a comparai'tre et de faire proceder 

a un supplement d'information sur d'eventuelles pieces en sa possession tendant a etablir Ie 

30 Voir Reglement interieur, regles 1094), 1095) et 96 2) en conjonction avec la regIe 104 his. Si une demande 
en vue de la presentation d'elements de preuve supplementaires est formee apres l'audience en appel, la partie 
demanderesse doit fournir des «raisons imperieuses » en justification d'un depot a un stade aussi avance de la 
procedure. Voir Reglement du TPIY, art. 115 A); TPIY, Chambre d'appel, Le Procureurc. D. Milo§evic, 
affaire n° IT-98-29/1-A, «Decision relative a la troisieme demande d' admission de moyens de preuve 
supplementaires presentee par Dragomir Milosevi6 », 8 septembre 2009, par. 6 et 16. 
31 Reglement interieur, regIe 1084). 
32 «Request to Admit New Evidence, Summons Roh LEMKIN and Initiate an Investigation », doc. n° E294, 
II juillet 2013 (la «Demande de convocation et d'information »), par. 2. 

DECISION PARTIELLE ET PROVISOIRE RELATIVE A LA PREMIERE DEMANDE DE NUON CHEA AUX FINS 8/12 
D'OBTENTION ET D'EXAMEN D'ELEMENTS DE PREUVE SUPPLEMENTAIRES DANS LE CADRE DE LA PROCEDURE 

D'APPEL CONTRE LE PREMIER JUGEMENT DU DOSSIER N' 002 

F2/4/3 



01085205 Case File No. I Dossier n° 002/19-09-2007 ISC 
Doc. n° F2/412 

rOle joue par RUOS Nhim a Tuol Po Chrey, et ce, egalement en vue de leur versement aux 

debats33. 

22. La Chambre de premiere instance avait rejete cette triple demande dans sa Decision 

du 24 juillet 2013, au sujet de laquelle NUON Chea affirme dans ses moyens d'appel que «Ie 

parti de la Chambre [de premiere instance] de n'avoir pas meme tente d'obtenir [de telles] 

pieces» [traduction non officielle] constitue une erreur de droit emportant violation de son 

droit a un proces equitable34. La Chambre de la Cour supreme se penchera sur ce grief 

lorsqu'elle examinera l'appel au fond. Force lui est toutefois de constater que tout en ayant 

reconnu la pertinence apparente desdites pieCeS35, la Chambre de premiere instance a refuse 

d'enqueter sur leur contenu precis et leur disponibilite effective, soucieuse de ne pas rendre 

son Jugement avec un retard excessif et craignant que de telles demarches ne puissent pas 

aboutir dans un delai raisonnable36. A cet egard, la Chambre de la Cour supreme ne saurait 

souscrire a la declaration de la juridiction de jugement selon laquelle celle-ci devait trouver 

un juste equilibre entre l'equite de la procedure et la rapidite du proceS37. Les Chambres des 

CETC ont l'obligation d'assurer une procedure qui soit ala fois equitable et rapide38. Deux 

aspects du proces equitable entrent en jeu ici : Ie droit de l'accuse d'etre juge sans retard 

excessie9 et Ie droit d'« obtenir la comparution et l'interrogatoire des temoins a 

decharge »40. Pour ce qui concerne Ie premier aspect, si la valeur probante des elements de 

preuve a charge peut etre mise en balance avec Ie temps requis pour les obtenir lorsque ce 

temps pourrait mettre en peril Ie droit de l'accuse d'etre juge sans delai excessit1
, ce me me 

33 Demande de convocation et d'information, par. II a 15 ; Transcription de l'audience du 10 juillet 2013, 
doc. n° EI1221.1, 17 juillet 2013, p. 9 (ligne 24) a p. 10 (ligne 15). 
34 Memoire d'appel de NUON Chea, par. 572. Voir aussi Memoire d'appel de NUON Chea, par. 83. 
35 Decision du 24 juillet 2013, par. 16. 
36 Decision du 24 juillet 2013, par. 24 
37 Decision du 24 juillet 2013, par. 19. 
38 Loi relative aux CETC, art. 33 (nouveau) : «La Chambre extraordinaire de premiere instance veille a ce que 
les proces soient equitables et [sic] dans un delai raisonnable ... ». Voir aussi Statut de Rome de la CPI, 
art. 64 2) ; Statut du TPIY, art. 20 I) ; Statut du Tribunal penal international pour Ie Rwanda (Ie «TPIR »), 
art. 19 I) ; TPIY, Chambre d'appel, Le Procureur c. Aleksovski, affaire n° IT-95-14/1-AR73, «Arret relatif a 
l'appel du Procureur concernant l'admissibilite d'elements de preuve », 16 fevrier 1999, par. 19. 
39 Pacte international, art. 14 3) c). 
40 Pacte international, art. 14 3) e). 
41 Voir, par exemple, TPIY, Chambre d'appel, Le Procureur c. A. Gotovina et consorts, affaire n° IT-06-90-
AR73.6, «Decision on Ivan Cermak and Mladen Markac Interlocutory Appeal Against Trial Chamber's 
Decision to Reopen the Prosecution Case », Ie, juillet 2010, par. 23 et 24; TPIY, Chambre d'appel, Le 
Procureur c. Z. Delalie et consorts, affaire n° IT-96-21-A, «Arret », 20 fevrier 2001, par. 290. De fayon plus 
generale, concernant la necessite de sauvegarder l'equite de la procedure lorsqu'il s'agit de statuer sur des 
demandes visant la production d'elements de preuve a charge, voir, par exemple, TPIY, Chambre d'appel, Le 
Procureur c. M. Milutinovie et consorts, affaire n° IT-05-87-AR73.1, «Decision relative a l'appel interlocutoire 
interjete contre la deuxieme decision refusant a l'Accusation l'autorisation d'ajouter Ie general Wesley Clark a 
la liste de temoins presentee en application de I' article 65 ter du Reglement », 20 avril 2007, par. 17 a 20. 
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droit ne saurait en revanche venir limiter celui d' obtenir des elements de preuve a decharge. 

Les cas ou des preoccupations generales relatives a la rapidite du proces peuvent circonscrire 

Ie droit de l' accuse d' obtenir des elements de preuve sont ceux ou, de fait, sa requete tendant 

a la production de tels elements ne sert pas sa defense, au sens de la regIe 87 3) du Reglement 

interieur, qui permet d'exclure les elements denues de pertinence, ayant un caractere repetitif 

ou sollicites a l'effet de pro longer la procedure42
. La Decision du 24 juillet 2013 ne contient 

toutefois pas de motif de cet ordre. 

23. En ce qui concerne la Demande pendante, la Chambre de la Cour supreme note qu'il 

ressort des informations figurant au dossier que les Sequences sont constituees pour 

l'essentiel d'entretiens de THET Sambath avec NUON Chea, ainsi que d'une portion 

contenant des entretiens avec d'autres personnes dont la plupart etaient d'anciens Khmers 

rouges. Les entretiens avec NUON Chea ont ete realises avant l'arrestation de celui-ci Ie 

19 septembre 2007, et il ne peut y avoir aucun doute raisonnable que lui-meme et ses co

avocats avaient ete au fait de l'existence de ces pieces. Les co-avocats avaient ete en contact 

direct avec THET Sambath43 et avaient eu connaissance « au moins depuis Ie mois de juin 

2011 » de la promesse de confidentialite faite par Robert LEMKIN a NUON Chea44
. Si 

NUON Chea avait eu l'intention d'utiliser ses entretiens avec THET Sambath, il aurait eu 

amplement l'occasion de Ie faire plus tot au cours du proces. La Chambre de la Cour supreme 

en deduit par consequent que la Demande, raisonnablement interpretee, ne porte que sur les 

autres sequences. Au sujet de celles-ci, NUON Chea dit n'avoir pris connaissance de 

l'existence d'elements a decharge que Ie 9 juillet 2013, a la reception du courriel de Robert 

LEMKIN, message qui «n'avait pas ete sollicite »45. Aucune indication figurant au dossier 

ne permet donc de dire que la demande de supplement d'information devrait etre consideree 

comme tardive. 

24. La Chambre de la Cour supreme rappelle qu'en consequence de la Decision de la 

Chambre de premiere instance du 24 juillet 201[3], il n'y pas de renseignements au dossier 

quant ala possibilite d'obtenir les Sequences et quant a leur pertinence pour les questions a 

l'etude en l'espece. C'est pourquoi la Chambre considere qu'il convient, afin de pouvoir 

42 Voir aussi TPIR, Chambre de premiere instance II, Le Procureur c. J. Kanyabashi, affaire n° ICTR-96-IS-T, 
«Decision on Kanyabashi's Motion to Re-open his Case and to Recall Prosecution Witness QA », 2 juillet 
2008, par. 23 et suiv. 
43 Voir Reponse, par. lO (relatant comment l'equipe de defense de Nuon Chea avait aide [THET Sambath] a 
acceder illicitement au centre de detention des CETC). 
44 Decision du 24 juillet 2013, par. 22. 
45 Transcription de I'audience du lO juillet 2013, doc. n° EII221.1, 17 juillet 2013, p. 7 (!ignes I a 8). 
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prendre les decisions qui s'imposent concernant les Sequences, de recounr au pouvOlr 

discretionnaire que lui confere la regIe 93 du Reglement interieur, lu en conjonction avec la 

regIe 104 his du Reglement interieur, pour entreprendre un supplement d'information de 

portee limitee, dont l'objectif premier sera de determiner si les Sequences, a l'exclusion des 

entretiens de NUON Chea avec THET Sambath, peuvent etre obtenues dans un delai 

raisonnable et quelles informations precises peuvent en etre retirees. 

25. La rapidite avec laquelle les Sequences peuvent etre obtenues depend de plusieurs 

facteurs. La volonte des coproducteurs de remettre aux CETC les pieces qui sont en leur 

possession est critique a cet egard. La Chambre releve precisement Ie peu d' empressement 

que THET Sambath et Robert LEMKIN ont montre a cooperer avec la juridiction a ce jour, 

ce manque de cooperation pouvant tout a la fois expliquer pourquoi les Sequences ne font pas 

encore partie du dossier et rendre vains les efforts actuellement deployes pour les obtenir. Il 

est a noter, toutefois, que plus de quatre annees se sont ecoulees depuis la derniere tentative 

des CETC de prendre contact avec les coproducteurs46 et que les circonstances peuvent avoir 

change entre-temps. Cette question doit etre traitee en tentant de prendre directement contact 

avec les interesses. A l'effet de diligenter cette enquete, la Chambre de la Cour supreme 

designe deux juges delegues (les «juges delegues») charges de proceder au supplement 

d'information vise a la regIe 93 du Reglement interieur. Les juges delegues peuvent entendre 

des temoins en l'absence des parties et, si necessaire, par liaison audio ou vide047
. Les juges 

delegues tiendront les parties informees de l'etat de leur enquete, leur donnant, s'il y a lieu, 

l' occasion de presenter des observations a son sujet. Sur la base des renseignements qui 

auront ete recueillis au cours de ce supplement d'information, les juges delegues ou la 

Chambre de la Cour supreme decideront de la fas;on de proceder pour la suite. 

F. DISPOSITIF 

26. Par ces motifs, la Chambre de la Cour supreme: 

FAIT DROIT, en partie, ala Demande, 

46 Decision du 24 juillet 2013, note 31. Voir memorandum interieur intitule «Potential Witnesses - Unable to 
Locate », doc. n° E292/1/2, 4 juillet 2013, (dont il ressort qu'a cette date, l'Unite d'appui aux temoins et aux 
experts (I' «Unite d'appui aux temoins ») n'avait pas trouve Ie moyen de prendre contact avec THET Sambath). 
47 Reglement interieur, regles 26, 55 7) et 60 2). Voir aussi Reglement interieur, regIe 55 6) ; Code de procedure 
penale cambodgien, art. 153. 
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DECIDE de proceder a une information supplementaire visant a etablir si les Sequences 

peuvent etre obtenues dans un delai raisonnable et, dans l' affirmative, ales obtenir, 

DESIGNE les juges MONG Monichariya et Chandra Nihal JAY ASINGHE en tant que juges 

delegues charges de mener l'information supplementaires en son nom, 

ORDONNE a la Section d'appui aux temoins de faire toutes diligences pour prendre contact 

avec THET Sambath et Robert LEMKIN et de faire rapport sur les resultats de ces demarches 

aux juges delegues au plus tard Ie 27 avril 2015, 

DEMANDE aux parties de fournir a la Section d'appui aux temoins tous renseignements en 

leur possession qui pourraient aider celle-ci a prendre contact avec THET Sambath et Robert 

LEMKIN, 

RESTE SAISIE de la Demande pour Ie surplus. 

Phnom Penh, Ie 1 er avril 2015 

Le President de la Chambre de la Cour supreme 

KONGSrim 
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